
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil établissant les statuts de l’Agence d’approvisionnement d’Euratom
1.
Rapporteur: Romana JORDAN CIZELJ (PPE-DE/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0376/2007 / P6_TA-PROV(2007)0502

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 novembre 2007

4.
Objet: statuts de l’Agence d’approvisionnement d’Euratom
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0043(CNS)

6.
Base juridique: article 54 du traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, en particulier son paragraphe 2

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter la majorité des amendements adoptés par le Parlement européen. Dans de nombreux cas, les amendements proposés enrichissent et clarifient la proposition initiale.

Pour les 38 amendements proposés, la position de la Commission est la suivante:

· 22 amendements sont acceptables tels qu’ils sont proposés (2, 3, 5, 9, 10, 13, 18, 20, 21, 22, 23, 25, 26, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 36, 37, 38)

· 4 amendements sont acceptables moyennant une modification de leur libellé (4, 7, 11, 27)

· 12 amendements ne sont pas acceptables (1, 6, 8, 12, 14, 15, 16, 17, 19, 24, 34, 35)

Les amendements 1 et 14 suggèrent d’appliquer l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière. Le Parlement considère l’Agence comme une nouvelle agence à laquelle l’accord interinstitutionnel s’applique – en particulier le point 47. Mais l’Agence existe depuis 1960, sur la base des articles 52 – 56 du traité Euratom. Les statuts actuels de l’Agence datent du 6 décembre 1958. C’est pourquoi ces amendements ne sont pas acceptables.

Les amendements 6 et 8 ne sont pas acceptables car la Commission a le droit de nommer le directeur général de l’Agence et de décider du lieu où l’Agence aura son siège (article 53 (1) du traité Euratom). La consultation du comité consultatif n’est pas prévue et le traité ne mentionne pas le comité consultatif. La raison d’être du comité consultatif est de donner des conseils pour le travail de l’Agence.

Les amendements 16, 17 et 19 ne correspondent pas à l’article 171, paragraphes 1 et 2, du traité Euratom. D’après cette règle, les états prévisionnels de l’Agence ne sont pas établis en même temps que ceux de la Communauté, mais sont prévus à un état spécial. En outre, les amendements ne correspondent pas à l’article 10 du protocole n° 12 modifiant le traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, qui déclare: «Les recettes et les dépenses de la Communauté européenne de l’énergie atomique, à l’exception de celles de l’Agence d’approvisionnement et des entreprises communes, sont inscrites au budget de l’Union.».
L’amendement 12 n’est pas acceptable, puisque le personnel de l’Agence se compose de fonctionnaires de la Commission.

L’amendement 15 est contraire à la demande de la Cour des comptes. Dans son rapport sur les comptes de l’Agence pour l’année 1992, la Cour des comptes demandait de modifier le système budgétaire. En vertu de cette demande, les dépenses salariales pour le personnel de l’Agence et la location de ses bureaux ont été reprises dans les dépenses de la Commission à partir de 1994.

L’amendement 24 créerait une bureaucratie inutile. Un président et deux vice-présidents suffisent à la tête du comité consultatif. Il n’est pas nécessaire d’ajouter des conseillers. Au contraire, cela compliquerait la direction du comité. Les implications budgétaires sont difficiles à prévoir, mais cela peut entraîner un surcroît de dépenses.

Les amendements 34 et 35 ne sont pas acceptables parce que la convocation du comité consultatif a des conséquences financières (voir article 14, paragraphe 7 de la proposition). Dès lors, seul le directeur général de l’Agence peut le faire. Il a la responsabilité du budget de l’Agence.

Les amendements 4, 7, 11 et 27 sont acceptables avec un libellé légèrement modifié.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée. Toutefois, la position de la Commission concernant les amendements énoncés ci-dessus a été communiquée oralement au Conseil lors de la réunion du groupe «Questions atomiques» du 4 décembre 2007.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition en décembre 2007.
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